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Avant-propos
Le mot Reich fait partie de notre vocabulaire politico-historique. On a pris la (mauvaise) habitude de le traduire par le terme « empire » comme si le Reich désignait un Etat gouverné par un empereur, ce qui ne fut pas toujours le cas. De fait le mot Reich est souvent utilisé pour nommer l’Allemagne d’avant 1945, avec d’ailleurs une connotation passablement péjorative. Et si l’on parle du Troisième Reich pour évoquer l’Allemagne de 1933 à 1945, on peut en inférer qu’il en exista auparavant un Premier et un Deuxième.
Le concept de Reich est typiquement allemand, même si ses origines le rattachent à la fois à l’imperium romanum et à l’héritage carolingien. En effet, le couronnement de Charlemagne par le pape en l’an 800 a été interprété comme une restauration de l’Empire romain. La synthèse de cette double origine, réalisée par la papauté avec le sacre impérial du roi de Germanie Otton le Grand en 962, prit la forme du Saint Empire romain de nationalité germanique1. Le Saint Empire – Premier Reich donc – perdura tant bien que mal jusqu’en 1806, date de sa disparition. Il s’étend sur un peu plus de huit siècles, mené depuis 1438 par le chef de la famille des Habsbourg d’Autriche. Après une période de transition où la Confédération germanique donne l’illusion que le Saint Empire peut renaître de ses cendres, le roi de Prusse, Guillaume Ier, chef de la Maison de Hohenzollern, et son chancelier Bismarck rétablissent en 1871 un Deutsches Reich, mais c’est un ersatz du Saint Empire d’autrefois, qui n’est ni saint ni romain, mais seulement germanique. Ce nouvel empire, rarement appelé Deuxième Reich, fut plutôt qualifié de Reich wilhelmien, du nom de ses deux souverains les plus marquants : Guillaume Ier et Guillaume II, en allemand Wilhelm.
Il ne s’agit pas de proposer ici une nouvelle histoire de l’Allemagne2, mais d’analyser le concept de Reich aux différents moments de l’histoire allemande. Ecartant la traditionnelle division ternaire et souvent artificielle des « trois Reich », nous retiendrons que l’archétype du Reich, celui qui fut idéalisé au XIXe siècle par toute la pensée politique allemande, a été le Saint Empire. En réalité, le véritable Premier Reich correspond aux trois premiers siècles d’existence du Saint Empire – une période que l’on pourrait appeler le Reich des César, qui commence en 962 et s’achève en 1250 avec la mort de Frédéric II de Hohenstaufen, dernier empereur à avoir régné à la fois sur la Germanie et sur l’Italie. Pendant ces trois siècles, le Saint Empire mérite bien le qualificatif de « romain », jusqu’à la victoire du Sacerdoce, représenté par le pape, sur l’Empire, personnifié par Frédéric II de Hohenstaufen, tandis que l’Italie morcelée s’émancipe de son lien avec le roi de Germanie, fût-il paré du titre impérial. Réduit au monde germanique, le Reich – malgré la tentative de Charles Quint pour reconstituer un orbis christianum face à l’islam ottoman – n’est plus qu’une référence dans un monde allemand où s’affirme la puissance des princes territoriaux définitivement libérés de la tutelle impériale par la Constitutio Westphalica de 1648. Après la disparition officielle du Saint Empire en 1806, il demeure un autre empire, l’empire d’Autriche, dirigé par les Habsbourg et tout à fait différent du Saint Empire. Mais la référence à l’ancien Reich ne disparaît pas de la pensée politique allemande, et s’accompagne souvent de la référence à l’unité du peuple allemand, telle qu’elle a été exprimée par Ernst Ardnt, Friedrich Ludwig Jahn et surtout Johann Gottlieb Fichte (Discours à la nation allemande, 1807-1808). Pourtant, au congrès de Vienne en 1815, personne ne songe sérieusement à restaurer le Saint Empire. La Confédération germanique (1815-1866) n’en fut qu’une vague imitation, qui permit à l’empereur d’Autriche de conserver une autorité morale sur le monde allemand en tant que président de la Confédération, et à son chancelier Metternich de surveiller étroitement les milieux libéraux ou révolutionnaires. Le Reich n’en reste pas moins une référence, une sorte de modèle. C’est encore l’expression Deutsches Reich qui définit l’Allemagne aussi bien dans l’empire wilhelmien des Hohenzollern (1871-1918) qu’à l’époque de la République de Weimar. En 1939, pendant le Troisième Reich, l’appellation officielle Deutsches Reich fut remplacée par celle de Großdeutsches Reich, « Grand Reich allemand », pour tenir compte du rattachement à l’Allemagne de l’Autriche (1938) et de la Bohême-Moravie (1938-1939), dont le territoire correspondait à l’ancien électorat de Bohême au temps du Saint Empire.
La référence permanente au Reich est une constante de l’histoire allemande. Pourquoi ? Quelles sont les origines du concept ? Quels en sont, dans son essence même, les traits fixes, les variantes que l’on peut repérer au cours des siècles ? Quelle fut son évolution territoriale ? Pourquoi, après 1945, cette notion a-t-elle disparu du vocabulaire politique allemand – disparition naturelle ou éradication forcée ? Telles sont les interrogations, et bien d’autres, que cette étude se propose d’examiner, sans pour autant avoir la prétention de répondre à toutes.




PREMIÈRE PARTIE
LA SURVIVANCE DE L’IDÉE D’EMPIRE


1
Approche historique et linguistique du concept de Reich
Le mot Reich a été utilisé des siècles durant pour désigner l’Allemagne, jusqu’en 1945. Le dernier chef de l’Etat allemand en fonctions entre le 30 avril et le 22 mai 1945, le grand amiral Dönitz, chef des armées, portait le titre de Reichspräsident, tout comme avant lui Friedrich Ebert et le maréchal Hindenburg du temps de la République de Weimar. Hitler porta de 1934 à 1945 le titre de Reichsführer. Le titre de Reichspräsident était fixé par l’article 41 de la Constitution de 1919 jamais abolie sous le Troisième Reich. On retrouve de même le mot Reich à plusieurs reprises dans la Constitution du Deuxième Reich en date du 16 avril 1871. L’alliance (Bund) entre le royaume de Prusse et les autres Etats allemands portait en effet le nom de Deutsches Reich : « Dieser Bund wird den Namen Deutsches Reich führen1. »
Beaucoup plus tard, le 22 mai 1945, le Reichspräsident Dönitz reçut une note du général Eisenhower lui signifiant que lui-même et les membres de son gouvernement, ainsi que le Haut Commandement des forces armées allemandes, devraient se considérer comme prisonniers de guerre. Les quatre commandants des forces alliées, le 5 juin, firent savoir qu’elles assuraient désormais la totalité du pouvoir gouvernemental en Allemagne par l’intermédiaire d’un Conseil de contrôle siégeant à Berlin et dont les décisions seraient exécutées par l’administration et les fonctionnaires allemands. C’était là la fin officielle du Reich, programmée à Yalta dès février 1945 avant d’être entérinée à Potsdam en juillet-août suivant. Le Reich était désormais enterré, son territoire, aux limites encore incertaines, était occupé par les armées des Alliés. Près d’un millénaire d’histoire allemande, durant lequel le concept de Reich avait symbolisé l’Etat, s’achevait dans la débâcle et l’humiliation de l’occupation étrangère. 
*
 Lorsque les tensions entre les Puissances occidentales et l’URSS débouchèrent sur ce que l’on appelle communément la guerre froide, chacun des deux blocs chercha à récupérer l’ancien ennemi et à éviter qu’il ne passe dans le camp adverse. Le résultat fut qu’en 1949 on assista à la naissance de deux Etats allemands. A l’Ouest, la république fédérale d’Allemagne – die Bundesrepublik Deutschland –, créée le 21 septembre, était formée des zones d’occupation américaine, britannique et française. Dans la loi fondamentale (Grundgesetz) de l’Allemagne fédérale apparaissaient pour la première fois les termes Republik et Deutschland pour désigner l’Etat. Mais plus de Reich. Le 7 octobre de la même année, l’Etat est-allemand, dont le territoire correspondait à la zone soviétique d’occupation, voyait le jour sous le nom assez neutre de République démocratique allemande – die deutsche demokratische Republik (DDR).
Il faut remarquer que pour la première fois dans l’histoire du droit constitutionnel allemand, les deux nouveaux Etats étaient ouvertement qualifiés de république. Le pouvoir était issu de la souveraineté populaire, même si cette notion n’avait pas la même signification à l’Ouest et à l’Est. Ce principe existait déjà dans la Constitution de 1919, où figure la disposition : « Le pouvoir d’Etat vient du peuple2. »
Le mot Deutschland est absent de la Constitution de l’Allemagne de l’Est, pays où les identités régionales sont moins marquées qu’à l’Ouest. Mais, dans les deux cas, la disparition du terme Reich est significative du nouvel état d’esprit imposé aux Allemands par les vainqueurs et qui vise à gommer tout ce qui peut évoquer le passé. Dans le même esprit, la Prusse a disparu de la nouvelle terminologie administrative.
*
Le mot Reich a une origine très ancienne. On trouve en sanscrit la forme rajan, ainsi que dans les vieux parlers indo-européens, avec le sens de roi ou souverain. Dans les idiomes du moyen et du vieil allemand (Hochdeutsch), il existe sous la forme rîche et rîhke, comme dans l’ancien gothique et les langues anglo-saxonnes des VIe et VIIe siècles sous les formes respectives reiki et rivce, avec pour sens premier « territoire conquis », « royaume », « souveraineté ». Puis, par dérivation, ces vocables ont désigné le souverain, le rîk, apparenté au vieil irlandais rig qui signifie « roi », forme qui par la suite est passée dans certains prénoms comme Friedrich (Frédéric) ou Heinrich (Henri). On retrouve la vieille racine indo-européenne reg qui signifie « diriger », « régner »3.
Ainsi, dans les anciens dialectes germaniques et dans l’allemand du haut Moyen Age, le vocable Reich désigne à la fois le territoire conquis et l’autorité qui s’exerce sur ce territoire, c’est-à-dire en fait le souverain, qu’il s’agisse d’un roi ou simplement d’un chef militaire. Le mot Reich a donc un sens général, comme son équivalent en latin imperium, tel que l’utilisaient dans leurs écrits les clercs du Moyen Age. En français, nous le traduisons habituellement par un terme tout aussi vague et imprécis : « empire », avec une double signification puisqu’on peut y voir un Etat dirigé par un empereur, ou une autorité ou une influence exercées par un homme ou par un Etat ; on parle ainsi d’« empire colonial », d’« Empire britannique », voire d’« empire des sens ». Le mot Reich en allemand n’est pas lié à un régime politique qui serait dirigé par un empereur (Kaiser) ; pour cela, il existe un terme spécifique, Kaiserreich. Le mot Reich désigne donc à la fois un cadre territorial aux limites parfois floues, mais issu à l’origine d’une conquête, et le pouvoir politique qui s’exerce sur lui, quelle que soit la forme de ce pouvoir. 
*
Le Reich a profondément marqué non seulement la politique, mais aussi la vie courante des Allemands, jusqu’en 1945. Dans le vocabulaire institutionnel, le Reich revient constamment sous forme d’une sorte de préfixe. On a parlé des siècles durant de Reichstag, c’est-à-dire de la Diète d’Empire qui représentait jusqu’en 1806 les princes et les villes dont les réunions se tenaient à Spire, Worms ou Nuremberg avant de se réunir définitivement à Ratisbonne dès le milieu du XVIIe siècle. De même, l’assemblée élue au suffrage universel depuis 1871 dans le Reich wilhelmien portait également le nom de Reichstag, et il en fut de même à l’époque de la République de Weimar. Dans la vie quotidienne, avant 1945, l’Allemand avait recours à la Reichsbahn lorsqu’il voulait se déplacer en chemin de fer, ou à la Reichspost lorsqu’il expédiait ou recevait du courrier, sauf dans certains Etats comme la Bavière ou la Saxe qui conservèrent jusqu’en 1919 une administration postale particulière. De même, on effectuait ainsi ses paiements en espèces au moyen des pièces et des billets émis par la Reichsbank et libellés en Reichsmark.
La fréquence du mot Reich dans ses divers composés supposerait un sentiment d’appartenance à un groupe, à une communauté. L’Allemand de base, viscéralement attaché à sa petite patrie locale, son village ou sa ville, se sentait aussi faire partie intégrante d’un ensemble politico-culturel qui le transcendait sans pour autant l’écraser. En effet, les contre-pouvoirs régionaux voire locaux furent toujours actifs dès la naissance du Reich, d’où l’existence d’un fédéralisme étroitement associé à l’idée de Reich, sauf pendant les quinze années tragiques du Troisième Reich. Pour l’Allemand moyen, le Reich, à l’exception de l’époque du nazisme, représentait une autorité lointaine, donc peu contraignante, même protectrice, face aux éventuels abus des pouvoirs locaux. Mais il symbolisait également la communauté allemande par rapport au monde extérieur, après s’être identifié dans l’esprit des clercs du Moyen Age à l’orbis christianum, le monde chrétien.
Les guerres aidèrent à créer dans le Reich un véritable sentiment national. La guerre de 1870-1871, la Première et la Seconde Guerre mondiale, tout en rassemblant autour du pouvoir central l’immense majorité de la population toutes classes et toutes religions confondues, contribuèrent à rapprocher le peuple des détenteurs du pouvoir suprême à la tête du Reich. De même qu’au XVIIe siècle, les princes catholiques et protestants – et leurs sujets – firent bloc autour de l’empereur pour défendre le Reich contre l’envahisseur ottoman qui assiégeait Vienne en 1683 ou pour résister à l’impérialisme « louis-quatorzien » qui multipliait les annexions plus ou moins douteuses sur le plan juridique aux dépens du Reich. Sur les champs de bataille, on se battait pour le Reich et du coup pour celui qui se trouvait à sa tête. Ce fut une constante de l’histoire allemande, même s’il a pu arriver parfois, notamment à l’époque napoléonienne, que certains princes et roitelets d’Allemagne du Sud n’aient pas hésité à se rapprocher de l’envahisseur, malgré les sentiments profonds de leurs sujets. 
*
La perception du Reich, dans l’esprit des intellectuels et des penseurs, a évolué au cours des siècles. A l’origine, pour les clercs du Moyen Age le Reich est une synthèse entre la double tradition romaine et chrétienne : une fusion de la cité divine et de la cité terrestre. S’il fallait choisir, en certaines circonstances, entre le pape et l’empereur, le plus souvent l’empereur l’emportait. Pour le chancelier de Frédéric Barberousse, Rainald von Dassel, les princes d’Occident ne sont que des roitelets (reguli), des rois provinciaux (provinciarum reges) soumis à l’autorité morale du chef du Saint Empire. Certains souverains acceptèrent cette subordination. Ainsi en 1157, le roi d’Angleterre Henri II Plantagenêt s’adressant à Barberousse mettait à sa disposition son royaume et consentait à se soumettre à sa volonté4. Les ducs devenus par la suite rois de Pologne, les rois de Danemark et de Hongrie acceptèrent avec plus ou moins d’enthousiasme et pendant des périodes plus ou moins longues de reconnaître la souveraineté du Reich. Le cas des souverains de Bohême est particulièrement intéressant. Le premier prince de la dynastie des Přemyslides, le duc Bořivoj, s’était reconnu vassal du roi de Germanie Arnulf dès 895. L’un de ses descendants, Venceslas, prêta le serment habituel de fidélité à l’empereur Henri Ier l’Oiseleur et s’engagea à payer tribut5. La Bohême ainsi devenue fief d’Empire demeurait un Etat souverain, mais membre du Reich. En 1085, le duc Vratislav II reçut de l’empereur Henri IV la Couronne royale. Puis en 1158, Frédéric Barberousse confère à Vladislas II le titre de roi, héréditaire cette fois. En dépit de tensions ponctuelles, les rois Přemyslides de Bohême se montrent des vassaux fidèles aux empereurs. Le royaume de Bohême fait dès lors partie intégrante du Reich, bien que la population soit en majorité slave. Le roi Přemysl Ier Ottokar (1197-1230) prit parti pour Frédéric II de Hohenstaufen qui le remercia en lui concédant en 1212 le privilège de Bâle, plus connu sous le nom de Bulle d’or de Sicile. Ce document impérial confirme l’hérédité de la Couronne de Bohême dans la famille des Přemyslides ; au cas où la dynastie viendrait à s’éteindre, il appartiendrait alors à la Diète de Bohême d’élire un nouveau roi. Signe de sa vassalité par rapport à l’empereur, le roi de Bohême devait envoyer des représentants à la Diète impériale et était tenu de fournir 300 cavaliers lors du Römerzug, le voyage effectué à Rome par l’empereur pour s’y faire couronner. La Bohême était donc étroitement associée à la vie du Reich : d’ailleurs, dès le XIIIe siècle son roi fit partie du Collège des princes électeurs chargés d’élire l’empereur. Au XIVe siècle, lorsque la Maison de Luxembourg en la personne du roi Jean accède au trône de Bohême en 1310, la place de ce pays au sein du Reich s’affirme, d’autant qu’en 1346 le fils de Jean fut élu empereur sous le nom de Charles IV (1346-1378). Par la Bulle d’or publiée à Metz en 1356, le souverain officialise l’entrée du roi de Bohême au sein du Collège des sept princes électeurs6. Lorsque la Maison de Luxembourg s’éteignit à la mort de l’empereur Sigismond, son gendre, le nouvel empereur Albert II de Habsbourg, entra en tant que roi de Bohême dans le Collège électoral. Jusqu’à la fin du Saint Empire, les Habsbourg devenus au XVIIe siècle rois héréditaires de Bohême, conservèrent la dignité électorale.
Depuis l’époque carolingienne, la plus grande partie de l’Italie avait été intégrée au Reich ; lors du traité de Verdun en 853 Lothaire, à qui avait été attribué le titre impérial, avait reçu un territoire qui s’étendait de la mer du Nord à la Méditerranée. Après la mort de Lothaire, l’émiettement de l’Italie en entités politiques rivales, l’installation des Sarrasins en Sicile et dans le sud de la péninsule et les ambitions de Byzance distendirent un moment les liens entre le Reich et le monde italien. Sous Otton le Grand, l’Italie fut réintégrée au Reich pour trois siècles avant de s’en séparer définitivement7. 
*
Dans le Reich, la dignité impériale n’était pas héréditaire. Le successeur d’un souverain défunt – ou déposé – était désigné par le vote du Collège des princes électeurs. Mais, hormis dans les périodes de troubles intérieurs, cette élection avait été précédée du vivant du souverain par l’élection de son fils comme « roi des Romains », ce qui lui garantissait de succéder à son père. Ce fut pendant les périodes troublées ou bien lors de l’extinction d’une dynastie que les électeurs usèrent pleinement de leur droit de choisir le chef du Reich. Telle fut la règle observée durant le premier Reich, jusqu’à la disparition du Saint Empire en 1806. A l’époque du deuxième Reich, l’hérédité de la fonction d’empereur allemand dans la famille royale de Prusse fut inscrite dans la Constitution de 1871. Après 1918, c’est le peuple qui, par le suffrage universel, désigna celui qui présiderait aux destinées du nouveau Reich.



2
Aux origines du premier Reich
On admet généralement que le premier Reich est né le 2 février 962, lorsque, dans la basilique Saint-Pierre de Rome, Otton le Grand, roi de Germanie depuis 936, fut sacré empereur par le pape Jean XII. La dignité impériale qu’un autre pape, Léon III, avait restaurée au profit du roi des Francs, le Pippinide Charlemagne, n’avait plus été conférée depuis le début du Xe siècle. Les derniers carolingiens couronnés empereurs par le pape furent le roi d’Italie Guy de Spolète en 891 et le roi de Germanie Arnulf en 896. Après la mort d’Arnulf en 899, le titre impérial perdit toute valeur dans la mesure où ceux à qui il fut attribué, Louis de Provence, Bérenger de Provence et Rodolphe II de Bourgogne, étaient des princes de faible envergure dont l’autorité était contestée parfois même dans leurs propres possessions. Le dernier titulaire de la dignité impériale fut un certain Bérenger (914-924) qui régnait théoriquement sur l’Italie en concurrence avec le roi de Provence, Louis ; puis celui de Bourgogne, Rodolphe II. La Couronne que reçut en 915 des mains du pape Jean X l’« empereur » Bérenger ne lui conférait aucun pouvoir réel. La mort tragique de ce dernier empereur, assassiné par son filleul Flambert, le 7 avril 924 mit fin à cette fiction d’empereur couronné jusqu’à la « rénovation impériale » de 962. 
*
L’Empire restauré en 962 s’appuyait sur la double tradition romaine et carolingienne. L’héritage romain, c’est d’abord le caractère universel, au moins en théorie, de l’Empire, de ce qui est déjà appelé Reich dans les textes allemands de l’époque. Pour les Romains, il y avait le monde civilisé, régi par des lois écrites, géré par une administration efficace et présente partout, un monde urbanisé où les provinces étaient unies entre elles par un réseau de routes bien entretenues. Un monde clos aussi, puisque depuis le IIe siècle il était protégé par un système continu de fortifications, le limes, renforcé au IIIe siècle par la construction de puissantes murailles autour des principales villes, tel le mur d’Aurélien qui ceinturait Rome. Au-delà du limes s’étendait le monde des Barbares. A l’époque romaine ce terme désignait ceux qui n’appartenaient pas à la civilisation de Rome, et vivaient à l’extérieur des frontières de l’Empire. Cela n’empêchait d’ailleurs pas des échanges commerciaux, voire des contacts culturels. Le long du limes rhéno-danubien vivaient des populations germaniques dont des groupes de plus en plus nombreux étaient admis à l’intérieur de l’Empire. En échange de terres, elles participaient à sa défense face aux barbares restés à l’extérieur. Le monde romain et une partie des peuples germains qui vivaient le long du limes avaient adopté le christianisme depuis qu’au début du IVe siècle l’empereur Constantin, fraîchement converti, avait imposé à ses sujets la foi du Christ. Pour assurer plus efficacement la défense de cet immense empire, en 395 l’empereur Théodose l’avait partagé entre ses deux fils. L’aîné, Arcadius (395-408), reçut la partie orientale avec Constantinople pour capitale, partie hellénisée qui perdura jusqu’en 1453 sous le nom d’empire d’Orient avant d’être qualifié d’Empire byzantin. Le cadet, Honorius (395-423), régna sur la partie occidentale, mais fut très vite confronté aux « grandes invasions » qui aboutirent en quelques décennies à la disparition de cet empire d’Occident, remplacé assez rapidement par des royaumes barbares, où le pouvoir était exercé par les chefs des principaux peuples germaniques. La déposition du dernier empereur d’Occident Romulus Augustule, en 476, mit fin à la dualité de l’Empire. Il ne restait plus désormais que l’empire romain d’Orient qui, plusieurs fois attaqué par les Barbares, réussit à leur résister et même à reprendre l’avantage à l’époque de Justinien (527-565).
En Occident, au début du VIe siècle, le chef des Francs Saliens, Clovis, régnait sur la partie septentrionale de la Gaule et se constitua un royaume, le regnum Francorum, le royaume des Francs. En quelques années, Clovis était parvenu à soumettre les Francs Ripuaires de Rhénanie et les Alamans d’Alsace (496), puis à s’allier au roi des Burgondes pour chasser de la Gaule les Wisigoths après sa victoire de Vouillé en 507. A la mort de Clovis en 511, le royaume des Francs s’étendait des Pyrénées jusqu’à la Franconie et aux pays du Main, et de la mer du Nord jusqu’à la Méditerranée. La conversion de Clovis au christianisme avait renforcé son autorité et son prestige auprès des populations soumises, chrétiennes et romanisées pour la plupart, préparant ainsi la fusion entre la tradition romaine et le monde barbare par le biais de la religion1.
Le regnum Francorum prenait ainsi la suite de l’ancien empire romain d’Occident. Si Rome, grâce à la présence du pape, demeurait la capitale spirituelle de ce nouvel Etat, le centre politique se trouvait déplacé vers le nord, dans les pays d’entre Seine et Rhin. 
*
Après la mort de Clovis, les partages successifs affaiblirent rapidement l’Etat franc. Le morcellement du regnum Francorum créa la Neustrie à l’ouest, l’Aquitaine au sud et, à l’est, l’Austrasie où l’influence germanique était la plus forte. C’est d’Austrasie que partit la reconstruction politique du royaume des Francs avec la montée en puissance de la famille des Pippinides. En 687 Pépin de Herstal soumet les Neustriens, et en 732 son fils Charles Martel arrête près de Poitiers l’invasion d’une armée arabo-musulmane qui venait d’occuper l’Espagne wisigothique et cherchait à étendre ses conquêtes en direction du nord. L’autorité des Pippinides d’Austrasie fut telle que, peu après la mort de Charles Martel en 741, son fils, Pépin le Bref, s’empara du pouvoir. Avec l’appui de l’Eglise, du pape Zacharie et de l’archevêque de Mayence Winfrid – saint Boniface –, réformateur de l’Eglise franque et responsable de l’évangélisation des populations germaniques demeurées encore païennes, Pépin le Bref se fit désigner roi en mars 751 par ses fidèles après avoir déposé le roi en titre, Childéric III, dernier des rois dits fainéants dont le pouvoir était devenu purement nominal. Puis, en novembre de la même année, à l’occasion d’une réunion des évêques du royaume à Saint-Denis, Pépin le Bref reçut d’un prélat, sans doute Winfrid, l’onction d’huile sainte qui faisait de lui le roi des Francs. Une nouvelle fois, l’Eglise était étroitement associée à la royauté franque. Si elle avait couvert de son autorité l’« usurpation » de Pépin le Bref, il est vrai que celui-ci avait favorisé la christianisation de la Germanie et appuyé la réforme de l’Eglise dans le royaume franc.
Le fils de Pépin le Bref, Charlemagne, prolonge la politique paternelle. Il s’attaque à la conversion des Saxons, théoriquement sujets du royaume franc mais indépendants de fait et surtout restés fidèles à leurs croyances traditionnelles. Les campagnes contre les Saxons (772-797), contre les Lombards d’Italie du Nord (773-774), contre les Avars de Pannonie (791-803) et contre les Basques d’Espagne (777-778) permettent d’étendre la zone d’influence du royaume franc et surtout la diffusion du christianisme dans les confins orientaux de l’empire des Francs. On peut parler, en cette fin du VIIIe siècle, d’une véritable « souveraineté carolingienne » qui s’étend des Pyrénées jusqu’à l’Elbe et au moyen Danube, de la mer du Nord jusqu’à l’Italie. Dès 774, Charlemagne est couronné à Pavie roi des Lombards, tandis qu’en 781, à l’occasion d’un séjour à Rome, ses fils Pépin et Louis sont sacrés roi d’Italie et roi d’Aquitaine. Dès son avènement, Charlemagne entretient d’excellentes relations avec une papauté qui a besoin du soutien militaire du roi des Francs contre les Lombards, d’abord, et contre ses sujets romains. A plusieurs reprises, il s’est rendu à Rome en 774, en 781 et finalement en 800. Auparavant, à Paderborn, il avait rencontré le pape Léon III qui avait démenti l’aide du souverain. A l’évidence, les Carolingiens entretenaient avec la papauté des liens très étroits, maintenus, voire renforcés dans les premiers temps du Saint Empire.
C’est pendant son voyage à Rome en décembre 800 que Charlemagne fut couronné empereur. Le 23 décembre à Mentana, non loin de Rome, il avait rejoint le pape venu à sa rencontre. Puis Charlemagne, précédé par le Saint-Père, se dirigea vers la ville sainte où il fut accueilli devant la basilique par le pontife entouré du clergé – évêques et archevêques –, des nobles francs et des notables romains si l’on en croit le Liber Pontificalis. Le jour de Noël, le pape Léon lui posa sur la tête une couronne et tout le peuple des Romains s’écria : « A Charles Auguste, couronné par Dieu, grand et pacifique empereur des Romains, vie et victoire ! » Après les laudes, il fut adoré par le seigneur apostolique (ainsi désignait-on le pape) à la manière des anciens empereurs, et appelé par tous empereur et auguste2. Les annales de Lorsch précisent qu’à ce moment le titre impérial était vacant dans l’Empire romain d’Occident. Il parut au pape Léon lui-même, à tous les pères du concile ainsi qu’au peuple chrétien qu’il convenait de donner le nom d’empereur au roi des Francs Charles qui tenait en son pouvoir la ville de Rome – où les empereurs avaient toujours eu l’habitude de résider – ainsi que les autres cités d’Italie, de Gaule et de Germanie.
Le couronnement de Charlemagne marqua dans les esprits la résurrection de l’Empire romain et de la dignité impériale dans le cadre chrétien. C’est la Renovatio Romani imperii, comme l’indique la devise adoptée désormais par la chancellerie3. L’unité de l’Empire ne survécut guère à Charlemagne. Si son fils Louis le Pieux (814-840) put maintenir non sans mal un semblant d’unité, ses petits-fils Lothaire, Louis et Charles s’affrontèrent pendant près de trois ans avant de se partager l’héritage. Le traité de Verdun du 10 août 843 mit fin à cette guerre fraternelle en ratifiant une répartition de l’Empire. Le plus jeune fils de Louis le Pieux, Charles le Chauve, reçut la Francia occidentalis dont la limite orientale était constituée par les cours de l’Escaut – avec une avancée à l’est du fleuve, formée par le Cambrésis –, de la Meuse, de la Saône et du Rhône. Lothaire, l’aîné, outre le titre impérial, obtenait la Francia media comportant la résidence impériale d’Aix-la-Chapelle, c’est-à-dire l’ensemble des territoires compris entre la Francia occidentalis à l’ouest et les cours du Rhin et de l’Aar à l’est, avec en plus la Frise au nord du Rhin et le royaume d’Italie. Quant à Louis, Louis II le Germanique, on lui attribua l’ensemble des pays situés à l’est du Rhin et de l’Aar, avec quelques enclaves sur la rive gauche du Rhin composées des évêchés de Mayence, de Spire et de Worms. Seule la Francia orientalis présentait une homogénéité linguistique : c’était le pays des patois germaniques. On y parlait le theodisk qui allait bientôt devenir le diutsch puis le deutsch. Mais il y avait aussi des germanophones chez les sujets de Charles le Chauve en Flandre et ceux de Lothaire en Lorraine et en Alsace. Quelques décennies plus tard, la Francia orientalis allait être à l’origine du royaume de Germanie. Après la mort de Lothaire en 855, la Francia media éclata. Ses fils se répartirent l’héritage, le cadet Lothaire II eut la Frise et l’ancienne Austrasie qui prit le nom de Lotharingie, en allemand Lothringen dont nous avons fait en français la Lorraine. Quant à l’aîné, Louis, il devint roi d’Italie et reçut le titre impérial qui, à sa mort en 875, échut pour deux ans au roi de Francia occidentalis Charles le Chauve. Entre-temps, Lothaire II avait récupéré la Provence en 862 à la mort de son frère Charles. Lorsque Lothaire II mourut en 869, Charles le Chauve et Louis le Germanique s’attribuèrent sans heurts son patrimoine, dans le cadre du traité de Mersen du 9 août 870. Les frontières occidentales de la Francia orientalis furent portées de la Meuse, à l’Ourthe et à la Moselle, laissant ainsi à Louis les villes d’Aix-la-Chapelle, de Trèves et de Metz tandis que Charles gardait Liège, Verdun et Toul. Plus au sud, la basse Franche-Comté avec Besançon allait à Charles le Chauve, tandis que l’Alsace et le Jura étaient intégrés à la Francia orientalis. Ainsi peu à peu, par petites touches successives, les frontières du futur Saint Empire – le Premier Reich – se mettaient en place. Les contours futurs de la France et de l’Allemagne étaient en train de se dessiner.
Après la mort de Louis le Germanique en 876, la Francia orientalis fut un moment menacée de dislocation. Un de ses petits-fils, Arnulf, rétablit l’unité du royaume et récupéra même l’Alsace et la Lotharingie, que Charles le Chauve avait occupées en 882 ; en dépit de l’accord de Mersen, son fils Louis l’Enfant lui succéda en 897. A sa mort en 911, faute de descendance carolingienne, le trône de Germanie se trouva vacant. Prélude à la situation qui allait prévaloir, du moins en théorie, dans le futur Reich : les grands de Germanie réunis en assemblée à Forcheim choisirent non un carolingien de Francia occidentalis, mais l’un d’entre eux, le duc de Franconie, Conrad. Beaucoup considèrent cette date de 911 comme la naissance de l’Allemagne en tant qu’Etat distinct des autres composantes de l’ancien Regnum francorum4. Après Conrad (911-919) et son successeur et parent Henri Ier l’Oiseleur (919-936), l’avènement d’Otton le Grand et ses premiers succès à l’extérieur face aux nouvelles invasions venues du Nord et de l’Est ramenèrent l’espoir de ceux pour qui la restauration impériale de 800 n’était pas un événement sans lendemain.
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La restauration impériale de 962 :
la naissance du Premier Reich
Le 2 février 962 marque la date de naissance du Premier Reich appelé alors le Saint Empire, avec le sacre, par le pape Jean XII, du roi de Germanie Otton le Grand devenu ce jour-là empereur. Dès ce moment, il y eut coïncidence entre le Saint Empire et le royaume de Germanie, entre le Reich et l’Allemagne, même si pendant longtemps le Saint Empire étendit son autorité au-delà des limites de la Germanie. 
*
Depuis le début du Xe siècle, la dignité impériale n’était plus attribuée. Les différentes composantes de l’Empire carolingien tentaient de faire face à une nouvelle vague d’invasions, celle des Scandinaves – les Normands – au nord et à l’ouest, celle des Hongrois – les Magyars – à l’est, tandis que les Slaves demeuraient une menace épisodique aux confins orientaux de la Germanie. L’ancienne Francia media s’était morcelée en Etats fragiles convoités par les souverains de la Francia occidentalis et de la Francia orientalis. C’est de cette partie orientale de l’ancien Empire carolingien qu’allait émerger la dynastie saxonne avec l’élection en 919 d’Henri l’Oiseleur, huit ans après l’assemblée de Forcheim où les grands avaient choisi l’un d’entre eux, Conrad de Franconie, pour régner sur un royaume de Germanie pleinement dégagé de l’influence carolingienne. Pour la première fois en 919 avec l’élection d’Henri l’Oiseleur, ce n’était pas un Franc qui avait été choisi pour régner sur la Germanie, mais un Saxon, un descendant de ceux que Charlemagne, un siècle plus tôt, avait soumis, peut-être même un lointain descendant de Widukind, l’adversaire malheureux de Charlemagne1.
Pourquoi en 962 le pape décide-t-il de restaurer la dignité impériale au profit d’Otton le Grand ? Ses raisons sont multiples. D’abord, par rapport aux autres souverains d’Occident, ses contemporains, qui règnent sur des fragments de l’Empire carolingien, Otton le Grand occupe une place de tout premier plan. A cette époque, en effet, la Francia occidentalis est en proie aux luttes dynastiques qui suivent la mort de Charles le Simple (893-929) et qui opposent les Robertiens à son héritier légitime Louis IV d’Outremer (930-954). Ces conflits intérieurs sont aggravés par les attaques sans cesse renouvelées des Normands en dépit du traité de Saint-Clair-sur-Epte de 911 qui les avait autorisés à se fixer en Normandie. A plusieurs reprises, Otton le Grand avait été mêlé de près ou de loin à ces rivalités familiales, car il était à la fois le beau-frère de Louis IV et celui de son rival Hugues le Grand. En 946-947, Otton avait tenté d’arbitrer ce désaccord et ainsi renforcé son autorité en Occident.
En son temps, Henri l’Oiseleur, le père d’Otton le Grand, avait profité de ces rivalités pour incorporer définitivement la Lorraine au royaume de Germanie. Par la suite, en 959, Otton le Grand avait procédé à une réorganisation de la Lorraine divisée désormais en deux parties. Au nord, le duché de Basse-Lorraine réunissait les Pays-Bas et la Belgique actuels ; au sud, le duché de Haute-Lorraine correspondait à l’actuelle Lorraine et au pays de Trèves, qui par la suite portera le nom de duché de Lorraine lorsqu’il sera inféodé en 1048, à titre héréditaire, à Gérard d’Alsace par l’empereur Henri III2.
L’Italie de son côté, autre élément important de l’Empire carolingien, était partagée entre les Etats de l’Eglise, dans lesquels l’autorité du pape était contestée par l’aristocratie romaine, et le royaume d’Italie au nord, dont le trône était convoité par le roi de Bourgogne et les maisons princières d’Arles et d’Ivrée.
Le deuxième facteur qui joua en faveur de la restauration impériale de 962 est l’attention qu’Otton le Grand manifesta toujours aux questions religieuses. Déjà en Allemagne, pour des raisons essentiellement politiques – il s’agit de contrebalancer le pouvoir des ducs –, Otton le Grand associa étroitement l’Eglise au gouvernement du pays. Il surveillait de près les élections épiscopales afin de les soustraire à l’influence des ducs. En général, c’est parmi les clercs de la chapelle royale ou de la chancellerie, parfois même au sein de sa propre famille que furent choisis les évêques. Son frère Brunon devint archevêque de Cologne, tandis que l’un de ses bâtards fut élu archevêque de Mayence. Les évêques devenaient ainsi des vassaux du roi auxquels ils devaient le servitium et l’auxilium, et occupaient des places importantes à la tête du pays. La chancellerie était tenue par l’archevêque Brunon de Cologne, les bureaux étaient peuplés de clercs dévoués et instruits. Or la chancellerie était l’organe principal du gouvernement et il est évident que la présence de prélats et de clercs en son sein y favorisait les intérêts de l’Eglise. Pour que le système fonctionne il fallait une étroite collaboration entre le souverain et le pape. Ce fut le cas sous Otton le Grand. Les papes lui furent reconnaissants pour sa politique d’évangélisation dans le monde slave demeuré païen, pour son rôle dans la défense de la chrétienté occidentale face aux envahisseurs hongrois et aussi pour le soutien qu’il apporta au mouvement de réforme au sein de l’Eglise.
La réorganisation de l’Eglise était l’une de ses principales préoccupations. En échange des substantiels avantages matériels qu’il leur avait accordés pour prix de leur action au service de l’Etat, Otton le Grand entendait disposer d’un clergé irréprochable. Il s’employa à faire appliquer les décisions des conciles et des synodes d’évêques qui eurent ainsi force de loi. A l’assemblée d’Augsbourg de 952 qui réunissait la plupart des archevêques et évêques allemands, ainsi que quelques évêques italiens, l’empereur, à la demande de l’archevêque de Mayence, assura la présidence et sanctionna de son autorité les décrets réformateurs qui furent adoptés. Ceux-ci visaient à interdire aux clercs de chasser, de fréquenter les tavernes, de se livrer au jeu et d’avoir commerce avec les femmes, sous peine d’être fouettés et tondus. Le concile d’Augsbourg interdit de la même façon aux laïcs de chasser les prêtres de leur église et de s’emparer des recettes tirées de la dîme. Cette politique fut largement approuvée par le clergé.
Cependant, l’élément décisif dans la décision du pape fut sans doute le rôle joué par le roi de Germanie dans l’évangélisation des Slaves d’Europe orientale et dans le coup d’arrêt décisif porté aux envahisseurs hongrois qui menaient régulièrement des incursions dévastatrices en Allemagne, en France et en Italie.
La position géographique du royaume de Germanie en faisait le bastion avancé de la chrétienté latine face aux peuples de l’Est, Slaves et Hongrois, encore païens. Les Slaves du Nord qui vivaient au-delà de l’Elbe avaient attaqué à plusieurs reprises le duché de Saxe. Sous Henri Ier l’Oiseleur, un efficace système de fortifications avait été mis en place, renforcé par Otton le Grand qui créa en 937 deux marches. Sur l’Elbe inférieur, la marche fut confiée au Saxon Hans Billung et prit le nom de marche de Billung (Mark der Billunger) dont le territoire correspondait à l’actuelle Poméranie occidentale. Quant à la marche de l’Elbe moyen, entre l’Elbe et la Saale, elle fut confiée au margrave Geron.
Otton considérait que le meilleur moyen de contenir les Slaves était de les évangéliser. A cet effet, il fonda en 946 et en 948 les évêchés de Havelberg et de Brandebourg, rattachés à l’archevêque de Mayence, signe qu’Otton le Grand envisageait d’intégrer ultérieurement leur territoire à la Germanie. Leur population était constituée de Slaves, d’Obodrites et de Wilzes (ou Wetelabes). A l’extrême nord-est de la Germanie fut fondé en pays wagrien l’évêché de Stargard qui prit le nom d’Oldenbourg, suffragant de l’archevêché de Hambourg. Entre l’Elbe et l’Oder apparaissait un embryon d’organisation religieuse, destinée à évangéliser les populations slaves locales. L’entreprise se heurta à de nombreuses difficultés à un moment où la menace hongroise se manifestait d’une façon pressante3. Les marches servirent de points d’appui pour l’évangélisation future des Polonais d’au-delà de l’Oder, qui ne commença qu’après le couronnement impérial de 962. 
*
L’événement qui fit d’Otton le Grand un homme illustre en l’Occident et lui valut la reconnaissance de l’Eglise et celle du pape fut le combat victorieux qu’il mena contre les Hongrois. Le 10 août 955 au Lechfeld, dans la plaine de la Lech non loin d’Augsbourg, il remporta une victoire écrasante qui mit fin une fois pour toutes aux attaques meurtrières dont les Hongrois étaient coutumiers en Europe occidentale depuis leur installation en 896 dans leur habitat actuel4. La bataille du Lechfeld fut suivie quelques mois plus tard par un autre succès d’Otton le Grand, cette fois sur les tribus slaves qui avaient profité de l’attaque hongroise pour envahir la marche de l’Elbe moyen. Rejoints par le margrave Geron, Otton le Grand et son armée les repoussèrent et leur infligèrent une lourde défaite le 16 octobre 955 sur les rives de la Rechnitz. Ce succès donna à Otton le Grand la réputation de sauveur de la chrétienté.
Un événement décisif, enfin, détermina le pape à distinguer Otton. Le roi de Germanie, comme en leur temps Pépin le Bref et Charlemagne, était intervenu en Italie pour défendre les intérêts de la papauté – et par la même occasion les siens propres. Une première action eut lieu en septembre 951 à la demande de Conrad de Bourgogne, beau-frère du défunt roi d’Italie Lothaire, dont la veuve Adélaïde avait été emprisonnée par un usurpateur, Bérenger d’Ivrée. Par prudence, Bérenger préféra se réconcilier avec Otton le Grand et lui prêta serment de fidélité lors du concile d’Augsbourg en août 952. Entre-temps, Otton s’était attribué le titre de roi d’Italie, et pour le rendre plus crédible avait épousé Adélaïde qu’avait libérée Bérenger. Otton, en signe de bonne volonté, avait confié à Bérenger le soin d’administrer en son nom l’Italie. Celui-ci profita de l’absence du souverain pour envahir les Etats pontificaux. Aussitôt le nouveau pape Jean XII se tourna vers Otton le Grand, lui envoya une ambassade pour lui demander de libérer l’Italie des exactions de Bérenger. En août 961, à la tête d’une puissante armée et accompagné de la reine Adélaïde et de plusieurs évêques, Otton le Grand franchit le col de Brenner et se dirigea sur Pavie où il passa les fêtes de Noël. 
*
Le 31 janvier 962, Otton le Grand se présenta avec sa suite devant Rome et prêta serment de la pureté de ses intentions. Il s’engagea à renforcer l’autorité de l’Eglise, à ne rien entreprendre contre le pape, à défendre le patrimoine de saint Pierre, c’est-à-dire les Etats pontificaux, et à ne pas intervenir dans son administration. Le pape et les Romains ne pouvaient qu’être rassurés. En échange, Jean XII donna sa parole, par serment, de ne pas soutenir les ennemis du roi d’Italie, à savoir Otton le Grand.
La cérémonie de couronnement put alors avoir lieu. Elle se déroula en la basilique Saint-Pierre le 2 février. La reine Adélaïde était aux côtés de son mari. Tout comme pour le couronnement de Charlemagne en 800, le cérémonial byzantin fut observé : couronnement, proskynèse et acclamations par le « peuple romain ».
Venant après celui de Charlemagne, le sacre d’Otton le Grand a jeté les bases du Saint Empire, c’est-à-dire du Premier Reich. Et le fait que l’empereur couronné fût aussi roi de Germanie associa étroitement l’Allemagne au Reich. La célébration du 2 février 962 mit en place tous les ingrédients nécessaires à la création de ce nouveau type d’empire : la consécration par le pape, le droit de regard de l’empereur sur l’Italie. Peu avant son départ pour l’Italie, Otton le Grand avait inauguré une pratique qui visait à créer une monarchie héréditaire au profit de sa famille, établissant ainsi une tradition que nombre de ses successeurs tenteront de maintenir. Otton avait fait élire par les grands son jeune fils Otton, futur empereur Otton II, né de son mariage avec Adélaïde, comme « roi associé » de Germanie et l’avait fait aussitôt couronner à Aix-la-Chapelle.
Dans les jours qui suivirent, un concile se tint à Saint-Pierre de Rome au cours duquel le pape confia à l’empereur la responsabilité de l’évangélisation des Slaves. A cet effet, l’évêché de Magdebourg fut élevé au rang de métropole et les nouveaux évêchés de Havelberg et de Brandebourg en dépendirent désormais. Le premier archevêque de Magdebourg fut un certain Adalbert, jusque-là abbé du monastère de Wissembourg en Alsace. L’archevêque de Magdebourg exerçait sa primauté sur toutes les églises situées à l’est du Rhin et sa juridiction s’étendait au-delà de l’Elbe jusqu’en Pologne. Le 13 février, avant de quitter Rome, Otton le Grand publia le Privilège ottonien, l’Ottonianum, qui tout en confirmant les droits du pape sur les Etats pontificaux, rappelait que le pontife une fois élu devait prêter serment de fidélité à l’empereur – dont il avait besoin pour assurer la sécurité de ses Etats. L’empereur, selon la tradition carolingienne et celle des anciens empereurs romains d’Occident, se considérait comme le souverain de Rome et de l’Italie, et comme le protecteur de tous les Francs. Cette allusion aux Francs impliquait dans l’esprit des clercs de l’époque, et sans doute aussi dans celui de l’empereur, que l’autorité impériale s’étendait à l’ensemble des Francs, en d’autres termes à tous les sujets des Etats issus de l’ancien regnum Francorum de Charlemagne. D’ailleurs, dans un diplôme de 966, Otton le Grand n’hésita pas à se proclamer imperator augustus Romanorum et Francorum, empereur auguste des Romains et des Francs5. Ainsi, l’empereur se considérait comme au-dessus des autres souverains d’Occident et exerçait sur eux une autorité morale supérieure. Longtemps, les successeurs d’Otton le Grand ont entretenu cette vision de l’autorité impériale qui fut effective durant tout ce qu’il convient d’appeler le Reich des César, c’est-à-dire jusqu’au milieu du XIIIe siècle6. Encore fallait-il que l’autorité spirituelle représentée par le pape acceptât cette suprématie du pouvoir temporel. On avait là de sérieux risques de conflits en perspective !



DEUXIÈME PARTIE
LE REICH DES CÉSAR
962-1250

La période qui va du couronnement impérial de 962 à la mort de Frédéric II de Hohenstaufen en 1250 évoque par certains côtés la grande époque des empereurs romains du Haut Empire. On peut à juste titre qualifier l’Empire restauré en 962 de Reich des César. C’est la période des César allemands – pour reprendre le titre de l’ouvrage d’un historien autrichien –, un temps où ils régnaient à la fois sur l’Italie, même si leur autorité se heurtait souvent à celle du pape, et sur l’Allemagne où l’Eglise leur était totalement dévouée1.
Le César, der Kaiser, qui règne sur ce nouveau Reich est encore très proche de la tradition romaine et carolingienne. Deux villes symbolisent cette double tradition, Aix-la-Chapelle, ville chère à Charlemagne, où se déroule la cérémonie du couronnement du roi de Germanie, et Rome, la ville où le pape, en sacrant le roi, lui confère la dignité impériale qui l’élève au-dessus des autres souverains d’Occident.
Le couronnement de Charlemagne servit d’archétype pour les sacres suivants : Otton le Grand en 962, Otton II en 980, Otton III en 996, Henri II en 1014, Henri III en 1046, Henri IV en 1084, Henri V en 1111, Lothaire III en 1133, Frédéric Barberousse en 1155, Henri VI en 1194 et Frédéric II en 1220. Conrad III fut la seule exception.
Pendant près de trois siècles, le double héritage romain et carolingien se maintint, l’empereur régnant à la fois sur l’Italie et l’Allemagne. Ce nouveau Reich fait de celui qui en est l’empereur le premier des souverains de l’Occident latin. L’intronisation par le pape lui donne un prestige considérable. Il est le véritable guide temporel de la chrétienté latine, avec la caution du pouvoir spirituel représenté par la papauté, encore faut-il que règne la bonne entente entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel !


4
L’alliance du trône et de l’autel
962-1056
Pendant près d’un siècle, l’Empire romain restauré en 962 occupa une position dominante et l’importance de l’empereur couronné par le pape dépassa largement les frontières du Reich. Seul l’empereur d’Orient régnant depuis Constantinople sur l’Empire byzantin jouissait d’un prestige équivalent, mais limité géographiquement à la péninsule balkanique, à l’Italie du Sud et à l’Asie Mineure, et constamment sous la menace d’un Islam expansionniste. Or, à la même période, le Reich entamait son essor en direction de l’est pour des raisons à la fois religieuses et politiques. Tout cela s’organise grâce à une tactique d’entente harmonieuse entre l’empereur et le pape. 
*
Comment devient-on empereur à l’époque du Reich des César ? Le processus qui conduit à la dignité impériale comprend plusieurs étapes. La première est l’accession au trône de Germanie qui se fait par vote, forme élaborée de l’ancienne désignation par acclamations de l’époque franque et carolingienne. L’élection du roi de Germanie, ou plus exactement du « roi allemand » – der deutsche König – se déroule dans le cadre de l’assemblée des princes allemands, la Diète (Reichstag), dont la composition ne prend sa forme définitive qu’au XIIIe siècle. Le choix est fait par les grands électeurs (Kurfürsten), trois princes de l’Eglise, l’archevêque de Cologne, chancelier d’Italie, l’archevêque de Trèves, chancelier des Gaules, et celui de Mayence, chancelier de Germanie, ainsi que quatre princes laïcs de haut rang, le duc de Saxe, le duc de Bavière en tant que comte palatin du Rhin (en 1225 le duc de Bavière Otton II avait épousé Agnès II, héritière des comtes palatins du Rhin), le margrave de Brandebourg et le roi de Bohême. A côté de ces personnalités éminentes du Reich, d’autres princes de rang inférieur ont également leur mot à dire lors de l’élection royale.
Devenu ainsi le « roi allemand » et après avoir été sacré dans la chapelle palatine à Aix-la-Chapelle, l’élu parcourait les principales régions de son royaume au cours d’une chevauchée, l’Umritt. C’était pour lui l’occasion de recevoir l’hommage de ses vassaux et de s’assurer leur fidélité. Le couronnement impérial suivait en général de peu la consécration royale. C’était l’occasion d’une véritable expédition, le Römerzug, qui conduisait à Rome le prétendant au sacre impérial. A cette occasion, le futur empereur et sa suite franchissaient le col du Brenner qui les menait en Lombardie. Au passage, à Milan ou à Pavie, il recevait la Couronne de fer des rois d’Italie. Les vassaux étaient tenus de participer au Römerzug, soit personnellement, soit en contribuant à son financement. A Rome, c’est le pape qui sacrait l’empereur et celui-ci était ensuite confirmé par les applaudissements du « peuple romain », c’est-à-dire la noblesse romaine.
Couronné roi de Germanie et empereur, le nouveau souverain exerçait son autorité sur l’Empire, que l’on appelle à partir de 1157 le Saint Empire avant de le qualifier de Saint Empire romain dès 1254. Le Reich dispose d’une assise territoriale particulièrement étendue qui fait de lui l’Etat le plus vaste sinon le plus peuplé de l’Empire occidental. C’est le domaine des trois royaumes, le royaume de Germanie issu de la Francia orientalis des traités de Verdun, grossi depuis le début du Xe siècle de la partie septentrionale de la Francia media. La partie méridionale forme les deux autres royaumes de l’Empire, le royaume de Bourgogne qui s’étend de la Suisse au littoral méditerranéen, et le royaume d’Italie qui correspond à l’Italie du Nord et à la Toscane. De ces trois domaines, seul le royaume du Nord, la Germanie, est en grande majorité germanophone, avec cependant quelques îlots francophones – dans la partie méridionale du duché de Lorraine et dans les confins helvétiques – et des Slaves – les Tchèques et les Moraves du duché de Bohême ainsi que d’autres Slaves proches des Polonais dans les marches orientales de la Germanie, au-delà de l’Elbe et surtout de l’Oder. La présence de populations non germanophones n’a jamais posé de problèmes sérieux. Le Reich des César n’a pas cherché à assimiler les Slaves de Bohême ; en revanche, les Slaves des marches orientales ont par la force des choses été germanisés du fait de l’installation de colons allemands au fur et à mesure de l’expansion vers l’est, le Drang nach Osten, du royaume de Germanie.
Malgré l’intégration de facto des royaumes de Bourgogne et d’Italie, le Reich des César n’en est pas moins un Etat allemand ; souvent des administrateurs, des gouverneurs de province, des évêques venus d’Allemagne exercent leur fonction en Bourgogne et en Italie, sans guère susciter d’hostilité de la part des populations locales, sauf lorsque la papauté fomentait elle-même cette opposition. Mais, en général, on était très loin des démons du nationalisme linguistique contemporain. D’autant que partout les élites civiles et religieuses utilisaient une langue commune : le latin. 
*
Les premiers successeurs d’Otton le Grand furent ses descendants directs. Otton II (973-983), à l’exemple de son père, poursuivit la politique d’évangélisation à l’Est. Depuis Magdebourg en direction des Polonais, depuis Passau et Salzbourg en direction des Hongrois partaient des missionnaires allemands. Le plus grand succès d’Otton II fut la conversion du prince hongrois Géza et de son fils Vajk, qui prit le nom d’Etienne lors de son baptême par Adalbert, devenu entre-temps évêque de Prague. Par deux fois, Otton II se rendit en Italie pour tenter de contrer les attaques des Sarrasins. C’est au cours de son second voyage qu’il mourut à Rome, le 7 décembre 983 ; il fut enterré à l’intérieur de la basilique Saint-Pierre. Le fils qu’il avait eu de l’impératrice Théophano, fille de l’empereur byzantin Jean Tzimiscès, n’avait que trois ans. La régence exercée par sa mère fragilisa le pouvoir royal contesté vigoureusement par le duc de Bavière Henri le Querelleur qui fit alliance avec les ducs de Bohême et de Pologne. Ce dernier en profita pour constituer un Etat indépendant à l’est de l’Oder avec Gniezno (Gnesen) pour capitale. Dans le but de se libérer de l’influence du Reich, le duc Mieszko Ier plaça la Pologne sous la protection du Saint-Siège. Beaucoup plus dangereux pour le Reich étaient les populations slaves établies entre l’Elbe et l’Oder. Le système des marches déjà existant fut renforcé avec la création de la marche du Nord (Nordmark) et de la marche de Meissen ou de Thuringe.
Le rêve du nouveau souverain, Otton III (983-1002), était de reconstituer l’ancien Empire romain en unissant l’empire d’Orient (Byzance) sur lequel régnaient les membres de sa lignée maternelle et le Saint Empire qui aurait rassemblé autour de lui les peuples chrétiens de l’Occident latin. Dans cette perspective, il se rendit en Italie dès février 996 pour s’y faire couronner empereur. Le pape Jean XV venait de mourir. En vertu du Privilège ottonien, Otton III fit aussitôt désigner comme pape Brunon, un lointain parent à lui, qui devint le premier pape allemand, sous le nom de Grégoire V. Le 21 mai 996, c’est ce même Grégoire V qui procéda au sacre impérial d’Otton III, ce qui, dans l’esprit de l’empereur, était la première étape vers la réalisation de son grand projet de renovatio imperii romani dont le Reich allemand était le point central.
A son retour d’Italie, Otton III poursuivit la politique d’évangélisation des peuples païens de l’Est. C’est en allant convertir les Vieux-Prussiens de la Baltique qu’Adalbert, l’évêque qui avait converti la famille princière de Hongrie, fut mis à mort en avril 997 par des Prussiens en représailles du sacrilège commis par l’évêque : il avait fait abattre un chêne sacré. Son corps ramené à Gniezno fut enterré dans la cathédrale1. Dès lors, les Eglises allemandes participèrent à la politique d’évangélisation initiée par les empereurs. Otton III considérait qu’il fallait dépasser les contingences nationales pour jeter les bases d’une monarchie chrétienne universelle. C’était là l’idée de son conseiller et ami Gerbert d’Aurillac, un moine clunisien français, alors archevêque de Ravenne, qu’il fit désigner comme pape sous le nom de Sylvestre II (999-1003) à la mort de Grégoire V.
L’empereur et Sylvestre II collaborèrent étroitement dans la politique de christianisation des populations païennes de l’Est, dont les souverains étaient généralement les premiers à se convertir. Ainsi, Etienne de Hongrie, fils du prince Géza, ouvrit son pays aux missionnaires allemands venus de Passau, de Ratisbonne et de Salzbourg, ainsi qu’à leurs homologues italiens d’Aquilée et de Venise. A Noël de l’an 1000, Etienne reçut du pape la Couronne royale et entreprit aussitôt d’organiser une Eglise hongroise indépendante de l’Eglise allemande. Otton III favorisa également l’émergence d’une Eglise polonaise, détachée de la tutelle de Magdebourg, en créant l’archevêché de Gniezno dont le premier titulaire fut l’un des frères d’Adalbert, Radem Gaudentius2. Quant à l’Eglise de Bohême, elle était de facto indépendante depuis la création de l’évêché de Prague en 973.
Ainsi, le nouvel Empire auquel aspirait Otton III était non seulement germanique, mais il devait aussi être chrétien et universel. Sa capitale, Rome, constituait un double symbole : celui de l’ancien Empire romain et celui de la chrétienté. Dans les Etats chrétiens et indépendants comme la Hongrie et la Pologne, s’exerçait l’influence culturelle et politique du Reich.
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